
IsraÃ«l cherche Ã  utiliser encore plus la dÃ©tention sans procÃ¨s
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Les IsraÃ©liens ont dÃ©tenu lâ??annÃ©e derniÃ¨re sans charges ni procÃ¨s 20 de leurs citoyens, pour
la plupart palestiniens. (Faiz Abu Rmeleh / ActiveStills)

Le gouvernement israÃ©lien cherche Ã  utiliser encore plus la dÃ©tention sans charges ni procÃ¨s, Ã 
un moment oÃ¹ au moins trois prisonniers palestiniens sont en grÃ¨ve de la faim contre cette pratique.

Lâ??utilisation de la dÃ©tention administrative contre les citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l a
considÃ©rablement augmentÃ© ces 12 derniers mois.

De nouvelles donnÃ©es sur la dÃ©tention administrative de citoyens dâ??IsraÃ«l ont Ã©tÃ© fournies
au parlement israÃ©lien, la Knesset.

Ces donnÃ©es expliquent que le nombre dâ??ordres de dÃ©tention administrative Ã©mis contre des
citoyens dâ??IsraÃ«l a grimpÃ© de zÃ©ro en 2014 Ã  20 au cours de lâ??annÃ©e derniÃ¨re. La
plupart ont Ã©tÃ© Ã©mis contre des citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l.

Des pouvoirs Ã©largis

La semaine derniÃ¨re, le gouvernement israÃ©lien a soumis une proposition visant Ã  donner au
ministre de la DÃ©fense des pouvoirs Ã©largis pour dÃ©tenir les citoyens de lâ??Ã?tat sans charges
ou conclusions autres que des restrictions Ã  leur libertÃ©.

En IsraÃ«l, la dÃ©tention administrative est gouvernÃ©e par un rÃ©gime Â« dâ??urgence Â». IsraÃ«l
est sous Â« Ã©tat dâ??urgence Â» â?? renouvelÃ© tous les ans par la Knesset â?? depuis sa
crÃ©ation en 1948.

La proposition soumise la semaine derniÃ¨re remplacerait ce rÃ©gime Â« dâ??urgence Â» par un
rÃ©gime permanent. A lâ??origine, il faisait partie dâ??une loi globale sur le Â« contre-terrorisme Â»
destinÃ©e Ã  criminaliser les activitÃ©s politiques des Palestiniens, qui a Ã©tÃ© approuvÃ©e en juin
par la Knesset. Mais, selon le quotidien de Tel Aviv Haaretz, la proposition a Ã©tÃ© retirÃ©e de cette
loi pour permettre des discussions ultÃ©rieures.

Outre la dÃ©tention indÃ©finie sans charges, la nouvelle proposition permettrait au ministre de la
DÃ©fense, actuellement Avigdor Lieberman, dâ??interdire Ã  des individus certaines professions, de
les confiner dans des lieux spÃ©cifiques et dâ??interdire tout contact avec certaines personnes en se
fondant sur Â« la sÃ»retÃ© nationale ou la sÃ©curitÃ© publique Â».
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Les ordres de dÃ©tention administrative se limiteraient Ã  six mois et dâ??autres ordres de restriction
administrative Ã  un an, selon Haaretz. Le ministre de la DÃ©fense aurait la possibilitÃ© de renouveler
indÃ©finiment ces ordres avec lâ??autorisation dâ??un tribunal.

Un avis juridique prÃ©parÃ© pour le comitÃ© de constitution de la Knesset a exprimÃ© son
inquiÃ©tude Ã  propos de cette nouvelle proposition.

Cet avis dÃ©clare que Â« lâ??autorisation de rÃ©duire la libertÃ© de circulation et la libertÃ©
professionnelle dâ??une personne, et dâ??intervenir dans tous les dÃ©tails de sa vie, est lourde
consÃ©quences. Il faudrait aussi faire attention au fait que les ordres restrictifs ne seront pas
imposÃ©s en tant quâ??alternatives aux ordres de dÃ©tention, mais Ã©largiront le cercle de
personnes contrÃ´lÃ©es par les services de sÃ©curitÃ©. Â»

Pas de justice

Dans une nouvelle vidÃ©o, lâ??association de dÃ©fense des droits des prisonniers palestiniens
Addameer dÃ©nonce lâ??usage de la dÃ©tention administrative :

La Vie en Suspens â?? La Politique de la DÃ©tention Administrative

Â« Tout individu a droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitable Â», a dit dans la vidÃ©o Mahmoud Hassan,
reprÃ©sentant dâ??Addameer. Â« Pourtant, dans le cas de la dÃ©tention administrative, il nâ??y a ni
justice ni procÃ¨s Ã©quitable puisque le dÃ©tenu est emprisonnÃ© sur la base dâ??un information
secrÃ¨te. Â»

Lâ??agence Maâ??an News a racontÃ© que Anas Shahid et Ahmad Abu Fara ont subi des atteintes Ã 
leur santÃ© aprÃ¨s une grÃ¨ve de la faim de plus dâ??un mois. Toutes les deux ont rÃ©cemment
Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©es Ã  la clinique de la prison de Ramla.

Samer Issawi, qui avait menÃ© une grÃ¨ve de la faim partielle pendant 266 jours en 2013, refuse Ã 
nouveau de se nourrir. Cette fois-ci, il fait la grÃ¨ve en solidaritÃ© avec sa sÅ?ur Shireen Issawi et
lâ??autre femme de la prison de Damon.

Damon est situÃ©e tout au nord de lâ??IsraÃ«l dâ??aujourdâ??hui, ce qui oblige les familles Ã 
voyager trÃ¨s loin pour rendre visite Ã  leurs Ãªtres chers et les prisonniers Ã  voyager loin pour leurs
auditions au tribunal.

Samer Issawi exige que sa sÅ?ur et les autres prisonniÃ¨res soient transfÃ©rÃ©es dans un
Ã©tablissement plus proche des tribunaux dans lesquels elles sont jugÃ©es, quâ??on leur fournisse
les traitements mÃ©dicaux nÃ©cessaires et quâ??on leur donne accÃ¨s Ã  MÃ©decins Sans
FrontiÃ¨res, association humanitaire internationale Ã©galement connue sous son acronyme franÃ§ais
MSF.

Le 26 octobre, les forces israÃ©liennes ont fait irruption dans la maison de Salah Khawaja, militant qui
vit dans la ville de Ramallah en Cisjordanie.

Khawaja travaille pour le ComitÃ© National BDS, qui coordonne la campagne palestinienne de boycott,
dÃ©sinvestissement et sanctions contre IsraÃ«l, ainsi que pour lâ??organisation Stop the Wall.
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Khawaja a Ã©tÃ© retenu 15 jours pour interrogatoire sur un ordre Ã©mis par un tribunal militaire
israÃ©lien. Jusquâ??Ã  maintenant, on lu a refusÃ© les visites de son avocat.

Traduction : J. Ch. pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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